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CONSULTATION 

POUR 

LES HÉRITIERS LÉGITIMES DE LA COMTESSE 
D'ACCERRA. 


JLJb Conseil soussigné Estime qne le pourvoi en 
Cassation peni être utilement intente contre l’arrêt 
de la seconde Chambre de la grand-Cour civile de 
Naples du août 1820, qui a confirmé la sentence 
du Tribunal civil de la même Ville , surtout quant 
au chef qui a rejeté la demande en nullité diri- 
gée contre le Testament de Madame la Comtesse 
d’Accerra. 

L’arrêt dont il s’agit consacre une erreur grave 
en droit, lorsqu’il décide d’une part, que le moyen 
de nullité pris de l’état de démence de la testatri- 
ce, se trouvait implicitement écarté par les dé- 
cisions qui avaient rejeté la plainte en faux $ d’au- 
tre part, que la démence d’ un testateur, ne peut 
être alléguée contre un testament qui est un acte 
solennel, lorsqu’elle n’a pas été articulée du vivant 
de ce testateur. 
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Le faux suppose toujours une intention criminelle 
de la part de l’oîGcier public auquel on l’impute. Il 
résulte de la Constatation d’un fait matériellement 
faux dont cet officier public a nécessairement con- 
nu , et dû connaître la fausseté. 

Ainsi, par exemple, un notaire commet le crime de 
fanx , s’il s’agit d'un testament , quand il y établit 
mensongèrement la présence des témoins , dont la 
loi exige le concours pour sa validité ; quand il 
écrit des dispositions autres que celles qui lui sont 
dictées par le testateur , etc. etc. 

Mais quand il s'agit d’un fait, sur lequel l’officier 
public a pu être trompe , et sur lequel il ne peut, 
énoncer , en quelque sorte , que son opinion , ou 
sa maniéré de voir, il peut commettre une erreur, 
sans qu’on puisse, dans ce cas, lui reprocher de 
s’être rendu coupable d’un crime. 

Par exemple, quand il s’agit de la situation 
mentale du testateur , l’officier public ne peut cer- 
tifier sou état , comme s’il s'agissait d’un fait ma- 
tériel. Tout ce qu’il déclare dans son acte, c’est que 
le testateur lui a paru sain d’esprit. 

Il peut arriver, toutefois, que le notaire se soit 
trompé à ce sujet j il est souvent difficile de con- 
naître si les facultés intellectuelles ont conservé 
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tout leur empire dans l'affaissement des forces phy- 
siques. 

Celui qui sera lésé par le testament, croira trouver 
dans certains faits contemporains à sa rédaction , ou 
dans les déclarations des personnes , qui ont soigné 
le testateur pendant le temps de sa 'maladie , la 
preuve qu’il n’était pas sain d’esprit. Eh ! bien , 
il cherchera à établir cette preuve devant les Tri- 
bunaux } et l’on n’exigera pas qu’il prenne la vpie 
du faux , dont le résultat inévitable serait d’ap- 
peler des peines graves sur la . tête du notaire , 
et des témoins , qui figurent dans le testament ; 
parcequ’il est possible, qu’ il est- même vraisembla- 
ble , qu’ils aient été tous trompés par l’état appa- 
rent du testateur , et qu’on ne doit jamais con- 
fondre l’erreur avec le crime. 

La jurisprudence constante de la Cour de Cas- 
sation consacre, d’une manière formelle, la doctrine 
qu’on vient de professer. 

Ainsi un arrêt de la Section des requêtes, sous la 
date du 22 novembre 1810 (1) décide que la preuve 


(1) Voyez le recueil de Sirey Vol. de 18 tx 
pag. 73. 
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testimoniale est admissible, sans qu’il soit néces- 
saire de recourir à la voie de l' inscription de 
faux, contre les simples énonciations consignées dans 
un testament, et qui ne se rattachent pas à la 
substance même de l’acte, par exemple, à la men- 
tion faite par le notaire , que le testateur était 
sain d’esprit , de mémoire et d’entendement. 

Un autre arrêt, sous la date du 18 juim8j6 , 
rapporté aussi dans le recueil de Sirey vol. de 1817 
pag. i 58 , décide la question de la manière la plus 
formelle : voici en peu de mots l’espèce de cet arrêt. 

Les sieur et dame Bailly s’étaient pourvus devant 
le Tribunal de Boulogne sur-mer , en nullité du 
testament fait par une de leurs parentes. 

Ils demandaient d’abord à prouver que la testa- 
trice, n’était pas saine d’esprit au moment où elle 
avait fait son testament. En second lieu , ils soute- 
naient que ce testament était nul , pour défaut de 
mention de la signatute. 

Un jugement du 16 février 1816 accueillit le 
moyen de nullité pris du défaut de mention de la 
signature; mais sur la preuve offerte par les deman- 
deurs de l’état de démence de la testatrice, ce ju- 
gement statua en ces termes : 

» Attendu que la preuve par témoins , que la 
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» testatrice était en délire, lorsqu’elle a fait son- 
» testament , ne peut être admise , à moins que les 
» demandeurs ne fassent l’inscription de faux, par 
» la raison que s’agissant de détruire un acte dans 
» lequel le notaire déclare expressément que non 
» seulement la testatrice est saine d’esprit , mé- 
» moire et jugement -, mais encore qu’elle a dicté 
» ce testament , qui , d’ailleurs , ne contient rien 
» que l’on puisse attribuer au délire j que si en. 
» effet la testatrice avait été en délire , le notaire 
„ aurait commis un faux , qui suivant les princi- 
» pes , ne peut être pronvé que par la voie de 
« l’inscription de faux. 

L’héritier institué se pourvût en appel contre ce 
jugement , puisqu’il déclarait ce testament nul $ et 
les époux Bailly négligèrent de l’attaquer incidemment 
à leur tour , eu ce qu’il rejetait la preuve de lac 
démence de la testatrice } de telle sorte que cette 
question n’ayant pas été soumisfe aux juges d’appel r 
et le moyeu de nullité dans la forme,: ne leur ayant 
pas paru fondé , ils réformèrent le jugement de 
première instance sur le chef attaque , et déclaré* 
rent le testament valable. i • . 

En cet état , les sienr et dame Bailly se sont 
pourvus en Cassation , et ils ont fait résulter uo de 
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leurs moyens de la violation de l’art. 901 du Code 
civil , en ce qu’il avait été jugé que l’inscription 
de faux était nécessaire contre la mention faite par 
le notaire que la testatrice était saine d’esprit. 

La Cour suprême pouvait se borner à statuer sur 
ce moyen par une simple fin de non-recevoir, puisqu’ 
il n’avait pas été présenté devant la Cour d’appel. 
Toule-fois , eu l’écartant , elle a voulu en recon- 
naître le mérite au fond, comme pour fixer la ju- 
risprudence des Tribunaux sur ce point important. 

Voici comment est conçue celte partie de son 
arrêt. 

» Attendu qu’il est constant en droit, que deux 
» choses essentielles sont à distinguer dans un te- 
» statuent, la vérité de l’acte, et la capacité de celui 
» qui l’a fait; que la première est certaine, inconte- 
» stable et prouvée par l’acte même } qu’il u’en est 
» pas aiusi de la seconde j que l’acte suppose 
» seulement la capacité du testateur, et ne la prouve 
» pas } que pour prétendre le contraire il faudrait 
» investir le notaire d’une, autorité que la loi ne 
» lui a pas conférée , le constituer juge de l’état 
« et de la capacité du testateur } que le Tribunal 
» de première instance, en déclarant inadmissible la 
» preuve offerte par les demandeurs , que la tç- 
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» statrice était en démence et dans le délire , 

» lorsqu’ elle a fait son testament , et que l’inscrip- 
» tion de faux était la seule voie qui leur fut 
» ouverte , a contrevenu aux principes de droit de 
» tout temps en vigueur, et notamment à Tart. 901 
» du Code civil , qui dispose, que pour faire un 
» testament il faut être sain d'esprit. 

11 faut conclure de ces divers arrêts, qu’on 
pourrait appuyer d’ ailleurs de plusieurs autorités, 
notamment de l’opinion de Mr. Merlin dans son Ré- 
pertoire de jurisprudence au mot testament , sect. 
1. §. 1. art . 1. que -la Cour de Naples a excédé 
ses pouvoirs , violé l’art. 901 du Code civil, et 
commis un véritable déni de justice , en jugeant 
« que l’attaque de la démence avait été' décidée 
» lorsqu’on avait rejeté là demande de faux 5 par- 
» ceque , si l’on met en avant un acte fait par 
» celui qui n’était pas en état de le faire , et s’il 
m est fait au préjudice d’un autre,. c’est bien cer- 
» tainement un faux , qui emporte une punition. 

Cette disposition de son arrêt donne évidemment 
ouverture à cassation. 

Maintenant , il convient d’examiner la seconde 
disposition du même arrêt, toujours sur les faits 
articnlés par les demandeurs de l’état de démence, 
de la testatrice. 
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» Quoiqu’il en soit , ( dit-il) on n’est pas dans le 
» cas d’ arguer de démence , lorsqu’ il s’agit d’un 
» acte solennel , tel que celui d’ un testament , et 
» qu’on ne l’a pas opposée du vivant du testateur. 
m L’acte lui-même ne fournit aucune preuve pour 
» l’attaquer. Dans l’espèce , on voit qu’il a été fait 
» par sept témoins respectables par eux-mêmes 
» et par les places qu’ils occupent , et qui les met- 
» tent à l’abri de toute suspicion et imputation. 

Il convient, d’abord, d’isoler de cette partie de 
l’arrêt l’énonciation de fait qui s’y trouve consignée, 
et qui ne peut exercer aucune influence sur la dé- 
cision du point de droit. 

On n’a aucun intérêt à combattre cette assertion, 
que les témoins appelles à l’acte de suscription du 
testament de Madame la Comtesse d’ Accerra , se 
trouvent à l’abri de tout soupçon , soit à cause de 
leurs qualités personnelles , soit à cause de leurs 
dignités, car on n’a pas besoin d'articuler que ces 
témoins et le notaire ont voulu tromper sciem- 
ment les tiers , mais seulement qu' ils se sont 
trompés , ou ont pu se tromper eux-mêmes sur 
la situation mentale de la testatrice. En effet , 
comme le dit Mr. Merlin dans son Répertoire 
de jurisprudence , le notaire est bien l’ instru- 
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„ ment , l’organe, l’interprète du testateur ; mais II 
,, n’est pas juge de sa capacité. Et comment pour- 
„ raît-il l’ètre ? lui qui ne voit le testateur , que 
„ pour un moment, pénétrerait-il en un instant 
„ dans le fond de son coeur , et dans les secrets 
,, de son ame ? La folie et la sagesse sont ' éga- 
,, lemenl invisibles , si on les considère en elles-mé- 
,, mes $ elles ne se découvrent que par les paroles, 
,, et les actions extérieures } et souvent ces action# 
,, sont suspendues pendant un intervalle de terus 
„ beaucoup plus considérable qu’ il ne faut pour 
,, faire un testament. 

Ce que Mr. Merlin .dit ici de l’officier public T 
s’applique également aux témoins , qui , par leur 
concours à T acte , et leur signature attestent lés 
faits dont le notaire rend compte, et l’on n’a pas 
besoin d’élever des doutes sur leur bonnefoi , lors- 
qu’ ils n’ont pu qu’émettre leur opinion personuelle 
sur l’état apparent du testateur , et qu’ ils ont pu 
être trompés par les apparences ,. quand les hom- 
mes de l’art eux-mèmes ont besoin de longues 
observations , pour se prononcer , en connaissance 
de cause , sur la situation mentale, d’un individu 
soumis à leur examen. ' 

Il faut donc laisser à l’écart ce que dit la Cour 
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< 3 'Appel de Naples , au sujet des témoins testamen- 
taires appelés dans l’espèce , et du degré de con- 
fiance qu’ils méritent , pour n'examiner que la que- 
stion de droit décidée par cette Cour. 

Cette question est : „ qu’on ne peut alléguer la 
,, démence du testateur , contre l’acte authentique 
„ renfermant ses dernières volonté» , lorsqu’on ne 
,, l’a pas opposée de son vivant , et que le testa- 
„ ment lui-même n’offre pas la preuve de celte 
,, démence. 

Une telle décision renferme à la fois une fausse 
application de l’art. 5 o^ du Code civil , et une vio- 
lation formelle de l’art. 901 du même Code. 

Le premier de ces articles dispose en ces termes : 

„ Après la mort d’un individu, les actes par lui 
,, faits ne pourront être attaqués pour cause de 
,, démence, qu’anlant que sou interdictiou aurait 
„ été prononcée , ou provoquée avant son décès ; 

„ à moins que la preuve de la démence ne ré- 
,, suite de l’acte même qui est attaqué. 

Voila l’article que la Cour de Naples a cru devoir 
appliquer à l’espèce , car elle a le soin de faire 
remarquer qu’on ne se trouve dans l’une ni dans 
l’autre des circonstances qu’ il prévoit ; puisque 
d’une part , l’interdiction de Madame la Comtesse i 
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d’Accerra n'avait pas été prononcée , ni provoquée 
avant sa mort; et que d’autre part, son testament 
n’ofiYe pas lni-mème la preuve de la démence , 
qu’on lui impute. 

Avant do faire remarquer la place qu’occupe cet 
article dans la rédaction du Code , et les précautions 
particulières que le législateur a cru devoir prendre 
à l’égard des actes de pure libéralité , présentons 
quelques considérations générales sur les dangers 
qu’il y aurait à ne permettre d’articuler la démence 
du testateur , contre l’acte renfermant ses dernières 
dispositions, que dans les circonstances indiquées 
dans l’art. 5o4. 

Et d’abord , il arrive presque toujours , que ce 
n’est qu’au dernier période de sa vie que l’homme 
songe à disposer des biens qui vont lui échaper. 

A la suite d’une maladie longue et douloureuse 
qui a détruit en lui le germe de l’existence, les fa- 
cultés intellectuelles ont , d’ordinaire, reçu quelque 
atteinte , et cette atteinte peut être telle que l’usage 
de la raison lui soit entièrement enlevé. C’est dans 
cet intervalle rapide , qui lie en quelque sorte l’exi- 
stence à la mort, que la cupidité aura dicté un 
testament qui dépouille les héritiers légitimes. Dans 
l’ignorance d’ un tel acte , et pour ne pas manquer 
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■a respect du à un mourant, ceux-ci n’auront pas 
provoqué l’interdiction de leur parent , et lorsque, 
plus tard , ils viendront demander la nullité du 
testament par le motif que le défunt n’était pas sain 
d’esprit , on leur opposera que ce moyen est tar- 
divement présenté , puisque l’interdiction du testa- 
teur n’avait été ni prononcée, ni demandée avant 
sa mort. 

Si un tel système pouvait être consacré par les 
Tribunaux, il suffirait qu’un moribond eut auprès de 
lui un parent collatéral, ou un étranger avide de ses 
dépouilles, au moment où il perd l’usage de ses fa- 
cultés intellectuelles , pour que les héritiers du sang 
se trouvassent irrévocablement dépouillés par un 
testament dans lequel un notaire ignorant , ou trom- 
pé par les apparences , aurait déclaré que le testa- 
teur lui a paru sain d’esprit st d’entendement. 

Les mêmes inconveniens seront â craindre, si l’on 
exige que le testament porte en lui-même la preuve 
de la démence du testateur. 

Assurément , ceux qui spéculeot sur l’absence , 
ou sur l’affaiblissement de ses facultés intellectuelles, 
auront toujours le soin d’éviter que l’acte lui-même 
en porte la trace 5 de telle sorte qu’ils repousseront 
la preuve de tous les faits tendant à établir la dé- 
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mence du testateur , sous U prétexte que cette 
preuve ne résulte pas du testament lui-même. 

En résumé, si l’admission à la preuve de la démen- 
ce , ou de la faiblesse d'esprit du testateur ne pou- 
vait être admise , que lorsque son interdiction aurait 
été provoquée avant sa mort, ou lorsque le testa- 
ment offrirait loi même la preuve de démence , il 
serait presque impossible d’arriver par cette voie 
à l’annullation d’un acte de dernière volonté lors- 
même qu’on aurait la certitude que celui de qui 
il émane était dans- ou état complet de démence 
ou d’imbécilli|é. 

Ainsi , ces premières considérations nous con- 
duisent naturellement à conclure que l’art. 5«4 du 
Code ciyil n'est pas applicable aux dispositions testa- 
mentaires. 

Mais des considérations d’un autre ordre conduisent 
à la même conséquence. 

Dans la plupart des actes ordinaires , chacune des 
parties reçoit h peu-près l’équivalent de ce qu’elle 
donne ; tandis que dans une donation entre vifs , 
ou dans un testament, le disposant se dépouille,, 
ou dépouille ses héritiers naturels sans être déter- 
miné par d’antres motifs que l’impulsion de sa vo- 
lonté : il faut donc que cette volonté soit libre etr 
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claire, et comme le dit la loi (i) : pour fafre une 
donation entre vifs , ou un testament , il faut être 
sain d'esprit. 

Ajoutons , que la législation nouvelle, bien diffé- 
rente en ce point de la législation Romaine, considère 
avec nne sorte de défaveur les dispositions qui ten- 
dent à intervertir l’ordre naturel des successions. 

Ce n’est que pour rendre un dernier hommage au 
droit de propriété qu’ elles ont été admises. 

Il faut donc supposer dans lé testateur une in- 
tention sage, et éclairée, de nature à l’emporter sur 
l’intention du législateur lui-même qui règle l’ordre 
des successions en l’absence de s actes de dernière 
volonté. 

Or si la loi exige pour la validité d’un testa- 
ment que le testateur soit sain d’esprit , et si par 
suite elle déclare nuis les actes de dernière volonté 
émanés d’une personne qui n’a pas le libre usage 
de ses facultés intellectuelles , il faut bien , pour 
que ces dispositions ne soient pas illusoires , que 
les parties intéressées aient le droit de fixer l’opi- 





(0 Art. 901 du Code civil ou 817 des lois 
civiles de Naples. ■■•■p :• 1 • - : 
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mon do magistrat sur l'etat moral da testateur j 
car, si une telle faculté leur était interdite, un of- 
ficier public prévenu , ou mal éclairé , pourrait im- 
primer le sceau de l’irrevocabilité aux actes de der- • 
Bière volume émanés d’uue personne en démence, 
t Et ici Ion ue peut opposer le principe consacré 
par lart. du Code civil, qui défend toute 

preuve , outre et contre le contenu aux actes 5 car 
il ne s’agit pas , comme on l’a dit , d’ un fait ma- ' 
tériel , dont l’existence soit légalement constatée par 
i officier public, et par les lémoins qui l’assistent j 
mais d’n ne opinion purement conjecturale de leur 
part , sur uu fait moral qui échappe aux gens les 
plus exercés , et à l’égard duquel leur sagacité a pu 
être mise en défaut. 

1 ‘ 1 * k » 

Le principe qui défend la preuve par témoins , 
outre et contre le contenu aux actes authentiques , 
dérive de cet autre principe , que foi est due à la 
déclaration de l’officier public, et des témoins in- 
strumentaires ; et que tout deviendrait incertain 
dans les transactions civiles si l’on pouvait ne pas 
regarder comme constant un fait attesté par tous 
ceux , qui concourent à la rédaction d’ un acte 
authentique. 

Mais ce principe ue peut s’ appliquer au cas où. 

1* 
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il ne s’agit pas de détruire la 1 déclaration dtf rttt- 
taire et des témoins sur Un fait jiositif , ni d’ébraVi-» 
1er la foi due à l’acte authentique , en ce qui tout Hef 
sa substance y et lorsqu’ il UC peut étré question! 
que d’établir , que le notaire et les téib'oî'iW Ont été 
trompés par les apparences 1 , relativement à un fait, 
dont la constatation legate n' entrait paW daiïS 
leurs attributions , ainsi que le dît l’ auteur âti 
Répertoire de jurisprudence. 

Enfin , il suffit de considérer la place qu’aefu- 
pént respectivement dans le Code civil les art. 5 o^ 
et qot (i) pour ètte convaincus, que le pteftiié? 
ne doit pis être appliqué aux actes de pure libé- 
ralité. 

L’ art. 5 o 4 appartient au titre XI du I. livré 
du Code civil intitnlé de là majorité j de l'inter- 
diction , et dn èonteil judiciaire ; îéi articles qnî 
précèdent détertbitiétit lés effets de l’interdiction 4 tl 
sujet des actes éhlatiés de celui qui éfi ést frappé 
immédiatement 5 le législateur a cru devoir s’occti* 
per dés individus , dont l’état e*t eb qneiqtlè éorté 
incertain , et il n’â paé votila qub ceox qui auraient 


{1) 437 et 817 des lois de Naplés. 
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traite de bonne foi arec eux , piment être compro- 
mis , ai leur interdiction n avait pas éié prononcée 
ou provoquée avant leur mort , ou ai la preuve de 
la démeuce ne résultait de* actes par eux contractés. 

Cette disposition est très-sage -, car s’il dépendait 
des héritiers d’ une personne décédée de demander 
la nullité des actes par elle consentis , sous prétexte 
qu’ elle ne jouissait pas librement de ses facultés , 
quand ils n’auraient pas cru devoir former contr‘ 
elle une demande en interdiction , et quand les 
actes argüés n’offriraieot eux mêmes aucune trace 
de la démeuce ou de l’imbécillité , il n’ y aurait 
plus aucune sécurité dans les transactions sociales. 

A la vérité quelques abus fâcheux pourront ré? 
sulter de la prohibition consignée dans l'article 5o^ ; 
mais on en devait le sacrifice à l’intérét public, qui 
réclame la confiance , et la stabilité dans les tran- 
sactions j et c’est , d'ailleurs , à elles seules , que 
les parties lésées par nne telle disposition pourront 
imputer le dommage qu’ elles en éprouvent, puisque 
la loi leur offrait un moyen de s’ en garantir en 
provoquant l’interdiction du parent , qui , par suite 
d’un événement quelconque , avait perdu le libre 
usage de ses facultés. 

■ Dans les cas prévus par l’art. 5o4 du Code , 

a* 
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l’acte ne serait pas nul , quand même les magistrats 
auraient la preuve , que l’«m« des parties contrac- 
tantes , n’était pas saine d'esprit et d' entende- 
ment , s’ il n’y avait une sorte de constatation lé- 
gale de cet état,, soit dans l’acte lui même, soit 
dans une demande en interdiction. 

Assurément, quand l’art. 5 o^ a été rédigé , on 
ne songeait pas aux dispositions testamentaires , 
puisque au moment de la discussion à laquelle a 
donné lien le titre 2 dn liv. 3 , de vifs débats 
*’ engagèrent avant d’admettre le droit , qu’ uue fic- 
tion de la loi peut seule consacrer , de disposer 
de la propriété à l’instant' même où l’on en est dé- 
pouillé par la mort. • - ‘ 

Et poor qu’ il ne put y avoir aucune incerti- 
tude dans l’intention du législateur de ne pas éten- 
dre aux actes de libéralité la disposition de l’art. 5 o 4 » 
il a posé en principe dans l’art, 901 , que pour 
faire une donation entre vifs , ou un testament , il 
faut cire sain d'esprit. 

Un tel principe ne se trouvant pas répété au 
titre des contrats , et des obligations , il faut né- 
cessairement en tirer la conséquence , que les con- 
trats sont demeurés soumis à la règle générale con- 
sacrée par l’art. 5c>4 , tandis que la règle pailicu- 
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lière posée dan* IVrti' goi , a été Seule applicable 
aux donations entre tifs , et aux testamens. ' ' 
On arrive â la même conséquence en invoquant 
l’adage de droit , Posterions derogant prioribus j 
et cet autre axiome non moins familier: que tous 
les cas réglés: par une disposition 'exceptionnelle 
cessent d'être soumis à la dispositidn générale. 

Les art. 5o4 et 901 du Code civil nepeuveut 
être simultanément appliqués dans les mêmes cir^ 
constances; puisqu’aux' termes de ce 'dernier article 
il suffit qae le disposant ne soit pas sain d'esprit j 
pour que l’acte soit frappé de nullité, tandis que 
d’après l’art. 5o4 il faut que l'interdiction ait été 
prononcée ou provoquée, ou que Pacte lui même 
porte la preuve de la démence. > • -■«•« > ci 

(' Lors même qae par les termes dans lesquels ils 
seraient conçus , les deux articles sembleraient des 
voir également s'appliquer aux actes de libéralité , 
l’art. 5o4 se trouverait modifié , ou plutôt anéanti» 
par Part, igcsiv q a > fait' partie d’un titre postérieu- 
rement promulgué. 

Et quand rien n’ indique dans l’art. 5o4 qu’ il 
doive être appliqué aux donations entre vifs , et 
aux testamens , tandis que l’art, go ( dispose spé- 
cialement pour des actes de celte nature, il est évi- 

3 * 
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dent que dam l’opposition manifeste qui existe en- 
tre ces deux articles , le dernier doit être seul con- 
sulté. 

En résumé , des considérations d’ordre public , 
les termes de la loi , le rapprochement de ses di- 
verses dispositions , et l’ intention manifeste du lé- 
gislateur , tout concourt à établir que la preuve 
de la démence d’un testateur peut être admise , et 
qu’elle doit l’étre par les tribunaux , quand des 
faits graves sont articulés , quoique son interdiction 
n’ait été ni prononcée , ni provoquée , et quoique 
le testament attaqué n’offre pas lui même la preuve 
de celte démence. 

Ajoutons, en terminant , que la jurisprudence de 
la Cour de cassation , et celle des Cours Royales 
ont consacré cette doctrine de la manière la plus 
formelle. 

L’arrêt du 22 novembre rendu par la Cour de 
cassation , et qu’on a déjà cité sur la première que- 
stion traitée par le Conseil soussigné , dispose en 
ces termes : 

,, La Cour, considérant que l’art. 5o4 du Code 
„ civil n'est point applicable aux donations entre 
s» vifs , ni aux testamens , lesquels sont spéciale- 
,, ment régis par l’art. 901 du Code civil , qui a 
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,, été définitivement adopté et promulgué en ces 
„ termes : Pour faire une donation entre-vifs , 
„ ou un testament il faut être sain d'esprit : qu’ 
,, il résulte de la généralité d’expression de cet ar- 
„ ticle, que nonobstant les art. iS^i , 1347 , i 35 » 
,, et i353 du dit Code , il est permis aux parties 
„ d’articuler , et aux tribunaux de les admettre, à 
„ prouver tous les faits , qui sont de nature à éta- 
,, blir que l’auteur d’une donation entre-vifs , ou 
„ d’un testament, n’était pa9 sain d’esprit à l'épo- 
,, que de la confection de ces actes , sans distin- 
,, gner , si les faits ont ou n’ont pas constitué un 
,, état permanent de démence. 

Cette Cour a aussi rendu le 17 mars i8i3 sut 
le pourvoi des héritiers Julien ( 1 ) un arrêt qui 
consacre le même principe. 

,, Attendu , porte cet arrêt , que les art. 5oa , 

5o3 et 5o4 du Code civil ne sont pas appli- 
„ cables aux donations entre-vifs et testamentaires 
„ faites à titre gratuit , dont la validité ou invali- 


- . ; — ; — 

( 1 ) Voyez le recueil de Sirey vol. de r8t3. 
pag. 3g3. 


Digitized by Google 



a 4 

m dîté est réglée par l’art. 90 tdu même Code , 
,, la Cour rejete la pourvoi. ** ->1 V : .1 . 

Parmi les nombreux arrêts de Cours Royales qui 
ont décidé cette question dans le même sens , on 
pe bornera à en citer deux, le premier de la Cour 
de Colmar, sous la date, du 17 juin 1712 , et le 
fécond de 1 a Cour de Rouen-, sous la date du 3 

mal 1816. „ ; , 11 o ;,•»* , »• 1 h;' -- 

, Dans l’espèce du premier il s’agissait, comme 
ici , d’un testament solennel. En présentant quel- 
ques moyens de forme contre, la validité du testa- 
ment , }es, héritiers ab intestat soutinrent que ce 
testament était également uni , attendu que la dame 
Jaeger testatrice n’avait pas l'usage de ses facultés 
intellectuelles 4 l’époque, de la cùnfectioh du testa* 
ment , ils demandèrent tadmitsion à la preuve des 
faits par eux articulés pbur établir la démence. 

, Un jugement de première instance ayant' adoiis 
leur demande en nullités,, la Cour de Colmar saisie 
de l’appel <je çe jugement ,, rendit ,Ie; 17 juin t8ia 
un arrêt ainsi motivé. 

„ La Cour, attendu -que de- tous les moyens 
,, employés par les intimés , pour faire aunuller le 
„ testament de feue Magdeleine Jaeger du I sep- 
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,, terobre 1808, le premier, qui est le principe! , 
et dont il échet d’apprécier le mérite , consiste à 
,, soutenir de la part des dits intimés , avec offre 
„ de prouver , qu’avant , lors et après le dit te- 
,, statuent la dite Jaeger était dans un état babi- 
,, tuel de faiblesse d’esprit , d'enfance , et même 
» d’ imbécillité ; qu’il échet donc , avant de faire 
,, droit sur aucun des chef de conclusion des parties, 
,, de s’assurer de la vérité de ces faits , puisqu’elle 
, r peut influer sur l’ensemble des objets que corn- 
» p rende la cause , attendu que cette preuve est 
» admissible encore qu’il n’eât été prononcé d’inter' 
» diction contre la testatrice avant son décès , et 
x> qu’il n’y ait pas même eu de provocation à cet 
» égard , parceqne suivant l’art. 901 du Code civil 
» il faut être sain d’ esprit pour faire une donation 
» entre-vifs , ou un testament , fait qni est hors 
v de la substance de l’acte , mais nécessaire à sa 
» validité j , , 

u Attendu que l’art. 5 o 4 du même Code a été 
u mal-à-propos invoqué par les appellans au regard 
» du testament dont il s’agit j puisque le législateur 
» n’a pas entendu l’étendre aux actes de dernière 
v volonté, lesquels sont regis par l’art. 90 1. 
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u Par ces motifs etc. La Cour permet an* parties 
» de faire preuve de la démence alléguée — 17 juin 
» 1812 (1). ' :< 

Kn fin l’arrêt de la Cour de Rouen du 3 mai 18 16, 
dont l’espèce a été rapportée dans le mémoire pro- 
duit par les coosullans devant la Cour d’appel de 
lïaples, décide -d’aine manière non moins favorable 
la question du procès actuel. 

,, Attendu, y est-il dit, que l’art. 5<>4 du Code 
„ civil ne s’applique point aux dispositions à utre 
,, gratuit, et par conséquent n’est pas en opposi- 
} , lion avec l’art. 9011 

„ Attendu* que l’énonciation du notaire dans l’acte 
„ testamentaire par lai reçu , qae la testatrice était 
,, saine d’esprit , atteste bien son état apparent 
„ aux yeux du notaire , mais non l’était réel et 
habituel de la testatrice ; et qu 'alors la preuve 
„ testimoniale de la démence peut être admise , 
„ sans altérer la foi due aux actes authentiques, 
,, et sans qu’il foit besoin de prendre la voie de 
,, l’inscription de faux. ; 

xf , • r il I . •. CC 


(1) Cet arrêt est rapporté dans le recueil de 
Sirey , vol. de i 8 j 3 , 2. partie p. 43 . 
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Ainsi Cet arrêt réfute laèonidfuéraént lès diéérsés 
objections présentées par la Goar d’appèl dè Naples, 
contre 1’ admission à la preuve des laits de là dé- 
mence } car il décide , que cette preuve peut être 
admise quoique il s’agisse d'un acté autbeutique , 
saus qfi’il soit besoin dé pretldrè la voie de l’iu- 
ècription de faofc , et qtioiqu’ On nè Se 'froùve pas 
danis la circonstance prévue par l’art. , qUi nè 
doit pas être appliqué aux donations eutre vifs, ni 
âufc testamens. 

H faut dotfc Conclure , qae si ta Cour de îfapfèè 
fe etcédë sé$ penVoift , et violé I’àrt. 9Ô1 du Codé 
civil en rejetant la preùve dès faits articulés pouir 
établir que la Corn fessé d’Accerrâ ne jouissait paS 
de ses facultés intellectuelles , sous le prétexte 
qu’il aurait été statué sur cette demande par la 
décision qui avait écarté l’inscription de faux, ce 
même arrêt a encore violé l’art. 901 , et fausse- 
ment appliqué l’art. 5 o^ en n’admettant pas la 
preuve de la démence de la testatrice , par le dou- 
ble motif , que son interdiction n’avait pas été pro- 
voquée avant sa mort , et que la preuve de la dé- 
mence ne résultait pas du testament lui-même. 

Des moyens de cassation non moins décisifs 
s’offrent en foule contre la disposition de l’arrêt 
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de la Cour de Naples qui a rejeté, la nullité pro- 
posée contre le testament de la Comtesse d'Ac- 
cerra. . .. 

En effet , presque tous ces moyens de nullité 
étant fondés sur les disposition précises de la loi, 
malgré l’assertion contraire consignée dans l’arrêt 
de la Cour d’appel de Naples $ ces dispositions 
ont été violées par l’arrêt qui en a prononcé le 
rejet. , : . ; ' . \ 

Le Conseil soussigné se bornera à indiquer les 
principaux moyens de nullité, qui ayant été pté- 
sentés sans succès en première instance , et en ap- 
pel , peuvent être reproduits avec avantage , comme 
fournissant des ouvertures à cassation. 

. * . • • j * . . • • • 

•• > • - • » . > 

.... .. 

... . . . 

< • • < .TT 

. • ' . . . v : « 

IVS : • bt'j , • . , V « • .; 

‘ . » f : • T.- . 

V-.î: otfi-îul ti ' . ' »; • f 
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I. M O T E N. 

Refus d'admettre la consultante à la preuve 
de ce fait : que la Comtesse d'Accerra était hors 
d'état de lire et d’écrire à l'époque ou son te- 
stament mystique a été écrit par une main 
étrangère. 

Un tel refus constitne une violation formelle die 
l’art. 978 du Code civil (1) , en meme teins qu’un 
excès de pouvoir et un déni de justice. 

La disposition de l’art. 978 est précise : » Ceux 
» qui ne savent , ou ne peuvent lire ( y-est-il dit) 
»} ne pourront faire des dispositions dans la forme 
» du testament mystique. 

Cet article dispose en termes prohibitifs, ce qui 
indique bieD qu’il doit être rigoureusement observé; 
et d’ailleurs , il est du nombre de ceux à l’ infra- 
ction duquel l’art. 1001 attache la peine de nullité. 

Il est dès lors constant, que le testament mystique 
d’une personne qui ne sait , ou ne peut lire , est 
radicalement nul , et l’on n’a pas besoin de pré- 


(1) go^ des lois civiles de Naples. 
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senter ici les considérations d’ordre public , qui 
ont fait consacrer un principe sans lequel la sub- 
stitution coupable d’une volonté étrangère à la vo- 
lonté du testateur deviendrait trop facile. 

Mais quand un héritier naturel, qu'un testament 
rédigé dans cette forme a dépouillé de ses droits , 
vient présenter à la justice un tel moyen de unllité, 
on ne peut exiger de lui qu’il arrive avec une 
preuve toute faite de l’état du testateur , car cette 
preuve ne peut guère résulter d’ un acte , surtout 
quand il s'agit d'une incapacité accidentellè , 
et toute preuve testimoniale faite sans le concours 
du magistrat , ne pourrait mériter sa confiance. 

Il devient donc indispensable que les Tribunaux 
admettent , dans ce cas , le réclamant à faire devant 
eux cette preuve d’une manière legale 5 et s’ ils lui 
interdisent une telle faculté , ils violent évidem- 
ment l’art. 978 du Code civil , ils excèdent leur 
pouvoir , en empêchant la constatation d’un fait , 
auquel le législateur a attaché les conséquences les 
pins graves , et ils commettent un véritable déni 
de justice , en plaçant la partie qni s* adresse à 
eux dans l'impossibilité de profiter d’une disposi- 
tion précise de la loi, puisqu’ils refusent la preuve 
d un fait auquel cette disposition de la loi est né- 
cessairement subordonnée. 
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Ce premier moyen de cassation ne peut man- 
quer d’étre accueilli. 

II. M o Y B If. 

Contravention, aux art. 976 et 977 du Code ci- 
vil , en ce que la Cour d'appel de Naples n'a pas 
admis le moyen de nullité résultant de ce que 
l'acte de suscription du testament mystique de 
madame la Comtesse d'Accerra , ne contient 
pas la déclaration par elle faite du motif qui 
nécessitait l'appel d'un septième témoin à cet acte. 

L’art. 976 veut que le testament mystique soit 
présenté au notaire et à six témoins au moins ; ce 
qui indique qu’un plus grand nombre de témoins, 
même dans les cas ordinaires , peuvent figurer à 
l’acte de suscription. 

Mais il est Ane circonstance dans laquelle l’appel 
d’un septième témoin est indispensable à la validité 
de l’acte $ c’est lorsque le testateur ne sait pas si- 
gner , ou lorsqu’il n’a pu le faire au moment où. 
il a fait écrire ses dernières volontés : tel est l’objet 
de l’art. 977. 

Une réflexion se présente naturellement à cet égard* 
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il est de l’essence d’un testament mystique , que 
son contenu soit ignoré de l’ofGcier publie , et des 
témoins , qui figurent à l’acte de suscription. C’est 
le testateur seul qui doit être instruit de l’absence 
de sa signature sur le testament qu’il présente , 
ployé ou cacheté , et dès lors c’est par lui per- 
sonnellement qu’une telle déclaration doit être fai- 
te , pour que le notaire appela le septième témoin , 
dont la loi exige le concours dans ce cas. 

Si l’on admettait qu’il suffit de mentionner la 
présence de sept témoins dans le protocole de l’acte 
sans y consigner la déclaration du testateur , qui 
peut seule motiver le concours du septième té- 
moin nécessaire ; dans ce cas il ea résulterait 
d’une part , que le notaire serait le maître de la 
validité, ou de la nullité de l’acte, eu motivant 
ou ne motivant pas la présence du septième témoin; 
d’autre part , qu’il devrait être dans la coufidence 
du testatenr ; enfin , qu’on ignorerait si ce septième 
témoin est un témoin surabondant , dout la pré- 
sence est permise par l’art. 97 6 , ou d’un témoin 
nécessaire , dont le concours est exigé par l’art. 977. 
dans le cas qu’il détermine. 

Ajoutons une dernière considération décisive ; si le 
testateur n’a pas lui-même déclaré aux témoins que 
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son testament n’est pas signé , et que c’est le mo- 
tif qui a nécessité l’appel d’un septième témoin , 
une substitution deviendrait trop facile à un no- 
taire prévaricateur ; et pour la couvrir il lui suf- 
firait de la présence materielle de sept témoins à 
l’acte de suscription. 

En un mot, il ne suffit pas que sept témoins 
concourent à l’acte de suscription pour que le testa- 
ment soit valable , quand il n’est pas signé par 
le testateur ; car ce nombre de témoins , et même 
un nombre plus considérable peuvent figurer dans 
cet acte, lorsqu’il est signé parle testateur, d’après 
la disposition de l’art. 976 • mais il faut que le sep- 
tième témoin soit indiqué , comme un témoin de 
nécessité par la déclaration du testateur , qu'il 
n'a pu signer l’acte contenant ses dernières vo- 
lontés. 

Une telle déclaration n’a pas été consignée dans 
l’acte de suscription du testameut mystique de mada- 
me la Comtesse d’Accerra. On n’y indique pas-même 
quel est le septième témoin appelé pour suppléer 
à l’absence de la signature de la testatrice; donc cet 
acte, et par suite le testament, qui ne ponvait valoir 
comme testament olographe , puisq’il n’était ni écrit 
ni signé de la main de la testatrice, étaient infectés 

3 ** 
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d'une nullité radicale et absolue; en ne prononçant 
pas cette nullité , la Cour d ! appel de Naples est 
contrevenue aux articles 976 , et 977 du Code 
civil Çi). 


III. M O T E !C. 

Violation de l'art. 97 6 du Code civil , en ce que 
la Cour de Naples n’a pas accueilli le moyen 
de nullité , pris de ce qu'on n'avait pas observé' 
les formalités prescrites par cet article , pour la 
clôture , et la présentation du testament. 

Il ne faut jamais perdre de vue, que les précau- 
tions prises par. la loi, quelque minutieuses qu’elles 
puissent paraître- au premier coup d’oeil , ne sont 
jamais sans importance , quand il s’agit d’un te- 
stament dans la forme mystique. 

Un testament olographe offre en lui-même la preu- 
ve materielle qu’il est l’expression de la volonté 
du disposant, puisqu’il doit être écrit , daté et 
signe de sa main. 


(t) 902 et 903 des lois civiles de Naples . 
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Le testament authentique présente les mêmes -ga- 
ranties*, puisqu’un officier public doit en écrire les 
dispositions sons la dictée du testateur en pré- 
sence des témoins , et que la lecture doit en être 1 
faite aux témoins, comme au testateur. 

Quant, au testamenL mystique , en lui-même , il 
n’est astreint à aucune formalité, puisqu’il peut être 
écrit par une main étrangère , et ne pas être ré- 
véla de la signature du disposant - y personne ne 
pourrait même attester plus tard que l’écrit repré- 
senté comme testament mystique , n’est pas celui 
auquel le testateur a voulu imprimer un tel cara- 
ctère , puisqu’il est de sou essence, que les dispo- 
sitions en demeurent secrétes jusqu’au moment d® 
son ouverture. 

C’est donc seulement dans les formalités extrin- 
sèques, dans celles qui accompagnent l’acte de su- 
scripliou, que la loi a placé toutes les garanties pos- 
sibles , pour assurer l’autheuticilé d’uu tel testament, 
et l’on conçoit , sans peioe , que la première des ces 
garanties doit résulter des précautions exigées au 
moment où l’acte de dernière volonté est présenté 
au notaire et aux témoins , afin d’empêcher toute 
substitution. 

A cet égard , l’art. 978 du Code civil prévoit deux 
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cas ; ou bien le papier contenant ou enveloppant 
le testament mystique est clos et scellé au mo- 
ment où l’officier public et les témoins sont ap- 
pelés pour le recevoir , et alors le testateur doit 
le présenter ainsi clos et scellé. 

Ou bien , le testament n’ est pas encore fermé 
lors de l’arrivée du notaire et des témoins ; et alors 
le testateur doit le faire clôire , et sceller en 
leur présence. 

En appliquant réligieusement l’une ou l’autre des 
dispositions de cet article , le but de la loi est 
rempli ; car , d’une part , si le disposant a lui- 
même fait sceller d’avance son testament mystique, 
et s’il le présente en cet état à l’officier public char- 
gé de rédiger l’acte de suscription , il y atout lieu 
de présumer , qu’il aura pris les précautions né- 
cessaires pour que le paquet par lui présenté con- 
tienne en effet son testament. 

Et d’autre part , si l’officier public et les témoins 
sont présens au moment où le disposant fait cidre 
et sceller l’écrit contenant l’expression de ses der- 
nières volontés , toute supposition devient impossi- 
ble , à moins qu’on ne suppose complices de celte 
prévarication coupable et l'officier public et tous 
les témoins appelés à l’acte de suscription. 
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Mais , évidemment , le but de la loi n’est pas 
rempli , quand l’acte énonce seulement que le testa- 
ment mystique a élé clos et cacheté sans énon- 
cer d’une manière positive, s’il a été présenté en 
cet état au notaire et aux témoins , ou si la clô- 
ture a eu lieu en leur présence. 

Or telle est précisément l’incertitude qu'offre l'acte 
de suscription du testament mystique de madame }x 
Comtesse d’Accerra ; car d’un côté on n’y énonce 
pas que ce testament ait été clos en présence du 
notaire et des témoins j et d’une autre part , 
les expressions de cet acte n’indiquent pas que ma- 
dame d’Accerra l’ait présenté clos et scellé, puis- 
qu’on y parle de plusieurs feuilles de papier tim- 
bré , que les témoins sont ainsi réputés avoir vues, 
de même que l’officier public , taudis qu’ils n’au- 
raient dû voir dans ce cas qu’un paquet cacheté. 

Il est naturel de présumer, d’après le contexte de 
l’acte de suscription , qu’au moment de la réda- 
ction de cet acte , la testatrice aurait prié , soit 
l’officier public , soit une antre personne quelcoa- 
conque , de le clôire , et de le sceller , mais que 
celte dpéralion n’aurait pas élé faite en présence 
de tous les témoins conformément au voeu de U 
loi $ de telle sorte qu’on a pu facilement substi- < 
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tirer à un écrit contenant l’expression des dernières 
volontés de la testatrice, un écrit qui se trouve 
d’ailleurs émané d’une main étrangère, sans la si- 
gnature de la Comtesse d’Accerra , et par lequel 
cenx qui avaient le pins de droit à la succession , 
s’en trouvent exclus. 

Un tel moyen de nullité devait être accueilli , sur- 
tout dans les circonstances qui avaient accompagné 
ia rédaction du testament ; et lorsque tout faisait 
présumer , que l’état physique et moral de la te- 
statrice la rendait en quelque sorte étrangère à tout 
ce qui se passait autour d’elle. En rejetant ce mo- 
yen, la Cour de Naples a violé l’art. 976 du Code 
civil dont toutes les dispositions doivent être obser- 
vées à peine de nullité. 

Le Conseil soussigné fera observer en terminant, 
qu’on peut reproduire devant la Cour de cassation les 
divers moyens de nullité présentés devant les ju- 
ges du fond j notamment celui tiré de l’insufBsance 
de la déclaration de la testatrice sur son défaut de 
signature , et celui qu’on a fait résulter de l’ab- 
sence d’une mention expresse dans l’acte de sus- 
cri ption , t/u'il ait été lu par le notaire à la tes- 
tatrice et aux témoins. 
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Mais les moyens qu’on vient de développer , soit 
contre le chef de l’arrêt qui réfuse d’admettre les 
consultais à prouver que la testatrice ne jouissait 
pas de ses facultés intellectuelles , soit contre celui 
qui a rejeté en masse les divers moyens de nullité 
articulés contre le testament , paraissent plus que 
snfQsans pour faire prononcer la cassation de l’ar- 
rêt de la Cour de Naples. 

Délibéré par les anciens avocats soussignés 
à Paris le onze décembre 1820. 

Coffikiïubs Avocat. 

Pericnok Avocat , chevalier des ordres de la lé- 
gion d'honneur , et de S. Michel. 

Chauveau-lagabde, Avocat aux Conseils du Roy et 
à la Cour de cassation , et chevalier des ordres 
Royaux de la légion d honneur de France , 
de Charles trois d' Espagne , et de Constan • 
tinien de S. George des deux Sicilet. 

Bons et, ancien Bâtonnier des avocats , membre 
de la chambre des députés. 


i,S\CV* 
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